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ANNEXE 1 : Définition et prescriptions particulières applications aux eaux usées 
assimilées domestiques 

 
Liste des activités classées « eaux usées assimilées domestiques » EUAD 
 
Les activités impliquant des utilisations d'eau assimilable aux utilisations à des fins domestiques sont listées par un 
arrêté du 21 décembre 2007. 1 
 
Ces activités sont définies comme celles pour lesquelles les pollutions de l'eau résultent principalement de la 
satisfaction de besoins d'alimentation humaine, de lavage et de soins d'hygiène des personnes physiques utilisant 
des locaux desservis, ainsi que de nettoyage et de confort de ces locaux.2 
 
Cela concerne donc : 
 les activités de commerce de détail, c’est-à-dire de vente au public de biens neufs ou d’occasion 

essentiellement destinés à la consommation des particuliers ou des ménages ; (excepté le commerce de 
véhicules) 

 les activités de services contribuant aux soins d’hygiène des personnes, laveries automatiques, nettoyage à sec 
de vêtements, coiffure, établissements de bains-douches ; 

 les activités d’hôtellerie, résidences de tourisme, camping et caravanage, parcs résidentiels de loisirs, centres 
de soins médicaux ou sociaux pour de courts ou de longs séjours, congrégations religieuses, hébergement de 
militaires, hébergement d’étudiants ou de travailleurs pour de longs séjours, centres pénitenciers ;  

 les activités de services et d’administration pour lesquelles les pollutions de l’eau résultent principalement des 
besoins visés à l’article R. 213-48-1 du code de l’environnement : 

 les activités de restauration, qu’il s’agisse de restaurants traditionnels, de self-services ou d’établissements 
proposant des plats à emporter ; 

 les activités d’édition à l’exclusion de la réalisation des supports ; 
 les activités de production de films cinématographiques, de vidéo et de programmes de télévision, 

d’enregistrement sonore et d’édition musicale, de production et de diffusion de radio et de télévision, de 
télédiffusion, de traitement, d’hébergement et de recherche de données ; 

 les activités de programmation et de conseil en informatique et autres services professionnels et techniques 
de nature informatique ; 

 les activités administratives et financières de commerce de gros, de poste et de courrier, de services financiers 
et d’assurances, de services de caisses de retraite, de services juridiques et comptables, activités immobilières 
; 

 les activités de sièges sociaux ; 
 les activités de services au public ou aux industries comme les activités d’architecture et d’ingénierie, activités 

de contrôle et d’analyses techniques, activités de publicité et d’études de marché, activités de fournitures de 
contrats de location et de location bail, activités de service dans le domaine de l’emploi, activités des agences 
de voyage et des services de réservation ; 

 les activités d’enseignement ; 
 les activités de services d’action sociale, d’administrations publiques et de sécurité sociale, ainsi que les 

activités administratives d’organisations associatives et d’organisations ou d’organismes extraterritoriaux ; 
 les activités pour la santé humaine, à l’exclusion des hôpitaux généraux et spécialisés en médecine ou chirurgie 

; 
 les activités de services en matière de culture et de divertissement, y compris les bibliothèques, archives, 

musées et autres activités culturelles ; 
 les activités d’exploitation d’installations de jeux de hasard ;  
 les activités sportives, récréatives et de loisirs ; 
 les activités des locaux permettant l’accueil de voyageurs. 

 
 
 
 
 

                                                      
1 Arrêté du 21 décembre 2007 relatif aux modalités d'établissement des redevances pour pollution de l'eau et pour modernisation des réseaux de 

collecte, JO 28 décembre 2007. 
2 Article R 213-48-1 du Code de l'environnement. 
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Les prescriptions particulières applicables aux usagers assimilés domestiques 
 
Selon la nature de l’activité dont sont issues les eaux usées assimilées domestiques, les prétraitements suivants sont 
préconisés : 

 

Restauration / Métiers de bouche 
Cette rubrique « Restauration / Métiers de bouche» concerne les activités suivantes : restauration traditionnelle, 
rapide, collective, self-service, plats à emporter, traiteur, charcuterie, pâtisserie, boulangerie, salaison. Il exclut les 
boucheries ne faisant que de la découpe de viande. 
Les eaux provenant de la plonge (évier), du lave-vaisselle et du lavage des sols (siphon de sol) doivent être prétraitées 
par un débourbeur séparateur à graisse. 
Tout nouvel établissement devra intégrer le prétraitement de l’ensemble des points d’eaux chargées en graisses.  Dans 
le cadre de travaux de réhabilitation et en l’absence de possibilité technique, une dérogation pourra être accordée pour 
le non raccordement des siphons de sol et éviers à mains au bac à graisse. 
Les eaux de lavage issues des éplucheuses à légumes doivent être prétraitées par un séparateur à fécules. 
Les eaux de lavage des sols seront recueillies par des siphons de sols possédant des paniers dégrilleurs. 
L’injection ou utilisation de bio-additifs ou liquéfacteurs dans le bac à graisses est interdit. 
Ces équipements doivent être dimensionnés en fonction de l’activité (nombre de couverts, volume d’activité…). Ils 
doivent être entretenus au minimum une fois par an et autant de fois que nécessaire par une société spécialisée. 
L’établissement devra tenir à jour un cahier d’exploitation intégrant les fiches techniques des ouvrages ainsi que les 
dates d’intervention et les bordereaux de suivi des déchets extraits.  
Les huiles alimentaires neuves et usagées doivent être stockées dans des fûts isolés, identifiés et placés sur rétention 
dans le local couvert. Les huiles usagées doivent faire l’objet d’une collecte et d’un traitement spécifiques et adaptés 
par une société spécialisée. 

 

Activité Type de rejet Polluants potentiels Prétraitement 

Restauration* tout 
type 
 

Eaux grasses issues des cuisines 
(lave-vaisselle, éviers, siphons de 
sol, plonge) 

Graisses, matières 
organiques, MES, pH, 
température 

Bac à graisses 

Eaux de lavage issues des 
épluchures de légumes 

Fécules Séparateur à fécules 

Eaux de lavage des sols (siphons) Matières organiques Panier dégrilleur 

Boucherie / 
charcuterie / 
Pâtisserie 
 

Eaux grasses issues des 
laboratoires de préparation 
(lave-vaisselle, éviers, siphons de 
sol, plonge) 

Graisses, matières 
organiques, pH, 
température 

Bac à graisses 

Boulangerie 
Eaux de lavage du laboratoire et 
des ustensiles 

Fécules, matières 
organiques, pH, 
température 

Séparateur à fécules 

Salaison Eaux grasses et salées issues du 
lavage des locaux et des 
ustensiles de préparation 

Graisses, matières 
organiques, MES, pH, 
température, fécules 

Bac à graisses et/ou 
séparateur à fécules, 
dégrillage, dessablage ou 
toute autre solution 
existante 

 
 
 
* Le terme « Restauration » comprend les activités suivantes : restauration traditionnelle, rapide, collective, self-service, plats à emporter, traiteur, 
charcuterie. Il exclut les boucheries ne faisant que de la découpe de viande. 
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Activités de nettoyage des vêtements (hors blanchisseries industrielles) 
Cette rubrique concerne les activités de laverie libre-service, laverie intégrée à une grande entreprise, dégraissage des 
vêtements, nettoyage à sec, aquanettoyage.   
Ces établissements devront privilégier les machines de nettoyage à sec aux solvants non chlorés (alcanes, siloxane…) 
admises à la marque NF 107 ou les procédés de nettoyage à l’eau afin d’éviter les rejets de perchloroéthylène dans les 
réseaux d’assainissement. 

 

Activité Type de rejet Polluants potentiels Prétraitement 

Activités de 
nettoyage des 
vêtements 

Eaux de nettoyage issues des 
machines à laver 
traditionnelles à l’eau 

pH, température, MES, 
phosphates 

Décanteur, dégrilleur, 
dispositif de 
refroidissement et 
neutralisation 

Eau de contact des machines 
de nettoyage à sec 

Solvant 
Double séparateur 
intégré à la machine 

 

Activités pour la santé humaine (hors cliniques et hôpitaux) 

Dentistes  
Les cabinets de dentistes doivent veiller à organiser le stockage et la collecte des déchets d’amalgame au mercure et 
plomb par une société spécialisée. 
 
Cabinets d’imagerie médicale 
Ces établissements devront procéder à : 

 La récupération de l’argent concentré dans le fixateur et les eaux de rinçage 
 Le recyclage du fixateur 
 La limitation de la consommation d’eau de rinçage. 

A défaut, les effluents devront être collectés et traités par des sociétés spécialisées. 
 
Cabinets médicaux, laboratoires, cabinets vétérinaires et pharmacies 
Les polluants chimiques provenant des laboratoires, des pharmacies, et les produits utilisés pour la désinfection du 
matériel médical doivent faire l’objet d’une collecte spécifique via la filière déchets. 
 
Maisons de retraite 
L’établissement se référera aux autres activités potentielles : blanchisserie, restauration collective, activités de soins 
médicaux, piscines. 
 

Activité Type de rejet Polluants potentiels Prétraitement 

Cabinets dentaires 
Eaux de lavage du matériel et du 
crachoir 

Mercure, plomb issus des 
amalgames dentaires 

Séparateur à amalgames 
(rendement obligatoire de 
95% en poids d’amagame) 

Cabinets 
d’imagerie 
(radiologie) 

Eaux de rinçage des films 
développés 

Argent, bromure, chlorure 

Electrolyse avec 
récupération des bains , 
évaporateur sous vide, 
choix de produits à faible 
taux d’utilisation 

Centres de soins 
médicaux ou 
sociaux, 
laboratoires 
d’analyses 
médicales 

Eaux de nettoyage du matériel 
de laboratoire ou des locaux 

Effluents biologiques 
(contenant des produits 
infectieux), effluents 
chimiques (acides, bases, 
métaux, PCB), effluents 
radioactifs 

Aucun rejet admis au 
réseau à l’exception des 
eaux de rinçage de la 
verrerie (à l’exclusion des 
premières eaux de 
rinçage), désinfection, 
décantation, 
neutralisation, cuve de 
décroissance 

Maisons de retraite 
Se référer aux autres activités potentielles dans une maison de retraite : blanchisserie, 
restauration, activités de soins, piscines… 
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Autres activités  
 
Piscines publiques 
Compte-tenu de la vulnérabilité de l’Orge et de ses affluents, milieux récepteurs des eaux pluviales sur le territoire, la 
collectivité impose que les eaux de nettoyage des filtres des bassins de natation et leurs eaux de vidange soient 
raccordées au réseau d’eaux usées et ce, par dérogation à l’article 13 de l'arrêté du 21/07/2015. 
 
L’établissement informera les services assainissement des dates de vidange. Un débit de vidange pourra être fixé en 
fonction de la capacité des ouvrages d’assainissement et des conditions météorologiques.  
Une neutralisation du chlore pourra être exigée avant le rejet aux réseaux d’eaux usées. 
 
 
Il est à noter que cette liste d’activités et de prescriptions n’est pas exhaustive. Le Syndicat de l’Orge se réserve le 
droit de modifier, d’ajuster les prescriptions selon l’évolution de la réglementation, la spécificité de l’activité et le 
contexte géographique du déversement. 

 
 
 
 
 
  



6 
 

 
 
 
 

ANNEXE 2 : Notice et outils à destination des aménageurs 
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Pollution 

spécifique DCO 

(kg/ha)

0.278

Pollution 

spécifique DBO5 

(kg/ha)

0.059

Pollution 

spécifique MES 

(kg/ha)

0.492

Bois/forêt/ 

espaces verts
Rural autre Pavillonnaire Urbain ville

ZAC et 

voirie

Coefficient de 

ruissellement (%)

Production de 

DCO (mgO2/L)
30 68 81 73 73

Production de 

DB05 (mgO2/L)
4 3 6 6 6

Production de 

MES (mg/L)
46 129 51 102 102

Bois/forêt/ 

espaces verts
Rural autre Pavillonnaire Urbain ville

ZAC et 

voirie
Total

Surface (m²) -                        -               

Volume généré 

pour la pluie 

trimestrielle (m³)

0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

Charge DCO (kg) 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.0

Charge DBO5 (kg) 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.0

Charge MES (kg) 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.0

DCO DBO5 MES

Charge maximale 

admissible (kg)
0.000 0.000 0.000

Charge totale 

générée par le 

projet (kg)

0.000 0.000 0.000

Nécessité de 

dépolluer ?
OUI OUI OUI

Taux 

d'abattement à 

respecter (%)

#DIV/0! #DIV/0! #DIV/0!

ou

Volume à infiltrer 

pour respect de la 

charge max (m³)

#DIV/0! #DIV/0! #DIV/0!

Actions à 

mener

MILIEU RECEPTEUR : ORGE EPINAY

Pollution 

spécifique 

maximale pour 

l'entité

Production de 

pollution par 

type 

d'occupation 

du sol

Calcul du 

volume d'EP et 

de la pollution 

générée par le 

projet

Bilan
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ANNEXE 3 : Fiches ouvrages 
 
 

  



9 
 

 
 

 
 
 



10 
 



11 
 



12 
 



13 
 

 
 



14 
 

 
 



15 
 

 
 


